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R  S
HORS THÈME

LES CONSÉQUENCES PARLEMENTAIRES DU CAPITAL 
POLITIQUE : LE CAS DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

DU QUÉBEC

Guillaume Huot et Marc André Bodet

Nous tentons de situer le capital politique dans le contexte québécois en 
mesurant ses conséquences parlementaires chez les élu.e.s de l’Assemblée 
nationale qui ont siégé depuis 2003. Pour mesurer les conséquences par‑
lementaires du capital politique, nous étudions principalement l’impact 
de deux facteurs – l’expérience politique antérieure des élu.e.s à d’autres 
paliers gouvernementaux et les liens familiaux – sur l’accès à différents 
postes parlementaires d’importance. Deux séries de modèles de régression 
sont présentées. La première série analyse l’accession aux fonctions parle‑
mentaires des députés tout au long de leur carrière législative, alors que la 
seconde reprend les variables de la première série en les appliquant unique‑
ment aux recrues parlementaires. Nous concluons que le capital politique 
ne peut jouer un rôle dans la carrière législative d’un individu que dans 
certains contextes très spécifiques. Les liens familiaux n’ont pas d’impact 
sur l’accès aux postes législatifs, alors que l’expérience politique fédérale 
ou provinciale a un léger effet positif si l’on considère l’ensemble de la car‑
rière des élu.e.s. L’expérience politique locale (municipale ou scolaire) a des 
effets négatifs significatifs sur les chances d’accéder à différentes fonctions 
parlementaires.

Mots-clés : capital politique; fonctions parlementaires; carrières parlemen‑
taires; dynasties politiques; représentation politique; Québec
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 Le capital politique est un phénomène central dans l’étude des systèmes 
représentatifs. En effet, alors que l’idéal démocratique s’appuie sur le principe de la 
suprématie d’un corps politique composé d’individus égaux, on constate en pratique 
que tous et toutes ne participent pas à la vie politique avec la même dotation1. Le 
capital politique est très inégalement réparti. Pourtant, la littérature empirique sur le 
sujet demeure parcellaire, particulièrement dans le contexte québécois où il n’existe 
pas, à notre connaissance, d’étude récente sur le sujet. Au sein de la littérature que 
nous avons passée en revue, les travaux touchant à la notion de capital politique 
définissent ce concept de différentes manières et il est souvent confondu avec le 
capital social popularisé par les travaux de Robert Putnam (2000). Plusieurs sources 
de capital politique ont été identifiées dans la littérature mais deux ressortent dans 
la plupart des études : l’expérience politique antérieure et les liens familiaux. 

Cette recherche a pour objectif de situer le capital politique dans le contexte légis‑
latif québécois et de mesurer ses conséquences sur la carrière des élu.e.s. Ainsi, 
nous pourrons apporter un éclairage nouveau à l’étude de la vie parlementaire 
québécoise. Notre recherche touche également à des questions démocratiques 
importantes en permettant notamment de considérer les barrières à l’entrée pour 
des individus souhaitant mener une carrière fructueuse en politique québécoise. 
Pour atteindre ces objectifs, nous posons la question de recherche suivante : Quelles 
sont les conséquences parlementaires du capital politique à l’Assemblée nationale? Nous 
étudions les conséquences parlementaires de la possession d’un certain capital 
politique dans le contexte québécois récent, soit au cours des six dernières légis‑
latures de l’Assemblée nationale du Québec (2003‑2022). Nous nous intéressons 
donc à l’influence du capital politique sur la carrière parlementaire des élus. Pour 
mesurer cet impact, nous analysons l’influence de différents facteurs liés au capital 
politique, principalement l’expérience politique antérieure à d’autres paliers gouver‑
nementaux et les liens familiaux en politique, sur la nomination à des fonctions 
parlementaires. Nous analysons également l’impact d’autres facteurs tels que l’âge 
de l’élu.e, son genre et son nombre d’années d’expérience à l’Assemblée nationale. 
Les postes parlementaires concernés incluent bien entendu la fonction de ministre, 
mais également d’autres fonctions parlementaires d’importance comme celles de 
présidence de commission parlementaire, d’adjoint parlementaire à un ou une 
ministre, de leader, de whip, de président de caucus, etc. Nous nous pencherons 
aussi sur les différentes fonctions parlementaires du côté des groupes d’opposition, 
comme porte‑parole d’opposition ou chef d’un groupe d’opposition. 

Une revue de la littérature en deux temps définit d’abord le concept de capital 
politique et analyse ensuite ses deux facteurs explicatifs qui sont d’intérêt dans le 
cadre de cette recherche, soit les liens familiaux en politique et l’expérience politique 
antérieure. La revue de la littérature sera suivie par la présentation de nos deux 
hypothèses de recherche. Une courte section présentera ensuite la méthodologie 
utilisée et discutera en détail des outils de mesure mobilisés. Une analyse des 

 1. Les auteurs remercient le Groupe canadien d’étude des parlements (GCEP) pour 
l’octroi d’une subvention de recherche James R. Mallory et le Groupe de recherche 
sur le fonctionnement de la démocratie (FoDEM) pour son appui logistique.
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résultats sera ensuite effectuée, montrant les principales tendances dégagées à 
partir des modèles multivariés. La dernière section offre une discussion sur les 
résultats obtenus et sur les implications de cette recherche pour la littérature, dans 
le cas du Québec et au‑delà.

LE CAPITAL POLITIQUE EN DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE

Le capital politique est un concept polysémique en sciences sociales qui sert à 
décrire des phénomènes qui sont souvent bien différents les uns des autres. Il 
est défini comme l’ensemble des outils et atouts utilisés pour influencer d’autres 
détentrices ou détenteurs de pouvoir politique, économique ou social dans le but 
de les affronter ou d’entrer en relation avec eux (voir French, 2011). Contrairement 
au capital social qui touche d’abord la construction mutuelle de confiance et les 
interactions du quotidien (Putnam, 2000; Evers, 2003), le capital politique renvoie 
plutôt à la capacité d’agir et de peser politiquement à travers la participation à des 
processus décisionnels interactifs (Sorensen et Torfing, 2003). Selon ces auteurs, 
ce capital politique peut être décortiqué en trois facteurs qui déterminent l’habileté 
des acteurs à s’engager dans le processus politique de prise de décision : leur niveau 
d’accès aux processus de prise de décision (endowment), la possibilité de faire une 
différence dans ces processus (empowerment) et leurs perceptions d’eux‑mêmes en 
tant qu’acteurs politiques (political identity).

Puisque les notions de capital politique et de pouvoir sont intrinsèquement liées, 
une catégorie spécifique d’individus en est venue à être associée à sa recherche et 
à sa perpétuation : l’élite. L’analyse de Bourdieu (1981), élaborée dans son étude 
des relations de pouvoir entre les groupes sociaux, est en ce sens très utile. Ses 
formes représentent les atouts utilisés par certains individus pour instaurer une 
relation de domination à l’égard d’autres individus. Le capital politique est alors une 
forme de pouvoir symbolique, de crédit fondé sur la croyance, l’identification et la 
reconnaissance. C’est un phénomène traditionnel de la vie politique qui comporte 
ses désavantages, mais qui reste indispensable à chaque élu ou candidat espérant 
une longue et fructueuse carrière politique (French, 2011). 

Les détentrices et détenteurs de charges publiques, souvent issus de milieux privi‑
légiés (Guttsman, 1963), ont plus de facilité à acquérir et à maintenir un capital 
politique (Mosca, 1939). Zuckerman (1977) recense les différentes définitions et 
en propose une synthèse selon laquelle l’élite politique constitue un groupe géné‑
ralement dominant dans la société par la profession, la situation économique, le 
sexe, l’ethnie, etc., de ses membres. L’accession au pouvoir de ces individus peut 
être grandement facilitée par leur position privilégiée. L’élite au pouvoir est relati‑
vement homogène et tirée d’un segment exclusif de la société (Putnam, 1976). Les 
membres de ce groupe partagent les mêmes valeurs, intérêts, objectifs et attributs 
socio‑économiques. Cela facilite sa reproduction. Le capital politique doit donc 
être envisagé en dyade avec son corollaire : le pouvoir politique (Pelletier,1991).

L’emprise de l’élite sur le pouvoir politique est associée à un problème démocratique 
très ancien dont la résolution ne peut être que lente, sinon impossible : la non‑
représentativité sociale des élu.e.s. (Pelletier, 1984). Les membres des législatures 
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démocratiques proviennent en effet généralement de milieux favorisés, sont mieux 
éduqués, et sont issus de professions liées à un statut social plus élevé que les gens 
qu’ils représentent (Matthews, 1984; Paquin, 2010). Ainsi, on retrouve au sein de 
la députation moins de femmes, de jeunes, d’ouvriers ou de techniciens, alors que 
certaines professions libérales ou du monde des affaires (tels les avocats et les 
ingénieurs) sont clairement surreprésentées (Pelletier, 1984; Guttsman, 1963). 
Les hypothèses sont multiples pour expliquer pourquoi les individus provenant de 
milieux privilégiés accèdent plus facilement aux postes décisionnels : ceux‑ci ont 
accès à une meilleure éducation, ils ont un intérêt pour la politique et souvent un 
historique d’implication en politique lié à leur statut social élevé (Matthews, 1984). 
Une fois au pouvoir, les politicien.ne.s ont plus de facilité à maintenir leur capital 
politique (Erikson, 1971), voire à en acquérir davantage. La théorie élitiste classique 
observait un maintien de l’élite au pouvoir à travers un processus de renouvellement 
(Mosca, 1939; Pareto, 1901). Aussi, la conservation du pouvoir politique par l’élite 
s’est amplifiée avec la modernisation des législatures (Allen et al., 2020). En effet, 
le travail de député est devenu une véritable carrière professionnelle qui nécessite 
beaucoup d’efforts et d’énergie. Cela a mené à de plus longues carrières législatives 
où les occasions de réseautage sont plus fréquentes (Pelletier, 1991).

Au Québec, le manque de représentation descriptive2 au Parlement est incontes‑
table. Toutefois, les partis politiques québécois produisent différents groupes d’élite 
(Pelletier, 1984). De plus, depuis le milieu des années 1970, on assiste au Québec 
à un renouvellement de l’élite politique, contrastant avec les longues périodes de 
stabilité propres au début de la confédération ou du règne de l’Union nationale. 
Malgré ce renouvellement, il ne faut pas oublier que circulation des élites n’est pas 
synonyme d’arrivée au pouvoir d’une nouvelle classe politique plus représentative 
(Pelletier, 1991).

LES SOURCES DU CAPITAL POLITIQUE DANS LES PARLEMENTS

Plusieurs sources de capital politique sont identifiées dans la littérature. Nous 
concentrons notre effort ici sur deux d’entre elles qui nous semblent particulière‑
ment saillantes. Le premier aspect fort important découlant du concept de capital 
politique est celui de la transmission héréditaire du pouvoir politique. Les dynas‑
ties politiques sont un phénomène très ancien et observable dans différents pays 
à travers le monde. Elles sont, en effet, toujours bien présentes dans plusieurs 
démocraties libérales établies comme l’Islande (Smith, 2018), le Japon (Ishibashi et 
Reed, 1992; Asako et al., 2015; Kenawas, 2015; Smith, 2018) et l’Irlande (Gallagher, 
1985; Fallon, 2011), où environ 25 % de la classe politique élue provient d’une 
dynastie politique (Smith, 2018). C’est également le cas au sein de jeunes démo‑
craties émergentes comme les Philippines (Querubin, 2016; Labonne, Parsa et 
Querubin, 2019) ou la Thaïlande (Thananithichot et Saditporn, 2016), où plus 
de 40 % des élu.e.s appartiennent à une dynastie politique. 

 2. La représentation descriptive (voir Pitkin 1967) fait référence à l’adéquation entre la 
composition d’une assemblée représentative et la population représentée sur un ensemble 
de dimensions (sociales, économiques, ethnoculturelles, etc.)



 L e  c a p i t a l  p o l i t i q u e  a u  Q u é b e c  2 3 5

On identifie les policien.ne.s dynastiques par leur relation par le sang, l’adoption 
ou le mariage à au moins un.e autre politicien.ne qui a exercé précédemment une 
fonction au palier gouvernemental national, soit dans le législatif soit dans l’exécutif 
(Smith, 2018). Au Canada, cependant, comme dans la plupart des plus grandes 
démocraties, le nombre de dynasties politiques continue à diminuer graduelle‑
ment. La proportion d’élu.e.s provenant de dynasties politiques a, en effet, atteint 
son plus haut point en 1896 avec 11 % pour se retrouver de nos jours à moins de 
5 % (Smith, 2018). Même chose pour les États‑Unis, qui présentaient au début du 
19e siècle un taux d’environ 15 % d’élus à la Chambre des représentants apparentés 
à une ou un membre précédent du Congrès, alors que ce taux n’est plus aujourd’hui 
que de 6 à 8 % (Dal Bó, Dal Bó et Snyder, 2009). Cette tendance à la baisse du 
nombre des dynasties politiques est liée à la modernisation politique, au dévelop‑
pement économique et à l’apparition de nouveaux partis politiques compétitifs 
(Pelletier, 1984). Toutefois, même si la transmission familiale du pouvoir politique 
est à la baisse au Québec et au Canada, une candidature qui provient d’une dynastie 
politique bénéficie tout de même d’avantages : reconnaissance de nom, socialisation 
politique, connaissance du fonctionnement de la carrière politique et des élections, 
meilleures ressources financières (Van Liefferinge, Devos et Steyvers, 2012).

Les causes de la persistance de la transmission héréditaire du capital politique sont 
multiples (voir notamment Mendoza et al., 2013; Besley et Reynal‑Querol, 2013; 
Chhibber, 2011). Au‑delà de l’argumentation classique associant les dynasties 
politiques à  l’élite, les récentes recherches en science politique ont découvert 
d’autres causes pouvant expliquer la persistance des dynasties (Smith, 2018). Les 
recherches précédentes mettaient généralement l’accent sur les avantages électo‑
raux et informationnels des candidat.e.s dynastiques (reconnaissance de nom, 
réseaux, familiarité avec la politique, facilité à lever des fonds, etc.). Cependant, ces 
avantages ressemblent fortement à ceux dont profitent les élu.e.s sortant.e.s (voir 
Blais‑Lacombe et Bodet, 2017).

Une élue sortante ou un élu sortant bénéficie en effet d’avantages directs du fait 
d’avoir déjà occupé un poste de représentation politique : l’accès à des ressources 
financières, la disponibilité de personnel politique, etc. Elle ou il bénéficie aussi 
d’avantages indirects comme l’intimidation électorale (scare-off effect) (Cox et 
Katz, 1996), phénomène qui fait en sorte que de potentiels opposants de qualité 
sont découragés de se présenter (Hall et Smyder Jr., 2015). Donc, l’explication prin‑
cipale probable de la continuation des dynasties politiques est que les nouveaux 
politiciens et politiciennes dynastiques héritent de l’avantage électoral de leur 
dynastie. Dal Bó, Dal Bó et Snyder (2009) ajoutent que plus une politicienne ou 
un politicien connaît une longue carrière politique, plus elle ou il a de chances de 
fonder une dynastie politique. En effet, un long mandat permettra davantage aux 
enfants ou aux proches d’un.e élu.e de créer des relations politiques, de se familia‑
riser avec les campagnes électorales et les processus législatifs et de profiter d’une 
reconnaissance de nom (Smith, 2018). 

Il ne faut toutefois pas oublier que les institutions politiques du pays, notamment 
le mode de scrutin et le mode de sélection des candidatures, ont un impact certain 
(Smith, 2018). Les institutions favoriseront une candidature dynastique lorsque le 
mode de scrutin est axé sur la candidature plutôt que sur le parti – attirant l’attention 
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des électeurs sur les caractéristiques personnelles des candidat.e.s (personal vote) – 
et lorsque la méthode de sélection des candidatures est décentralisée, permettant 
aux organisations locales de sélectionner les candidat.e.s selon leurs priorités, 
lesquelles impliquent souvent la reconnaissance de nom et les relations politiques 
(Fiva et Smith, 2018).

Une autre source de capital politique est l’expérience élective antérieure. 
Effectivement, un ou une candidate peut utiliser le capital politique accumulé 
précédemment dans un autre poste électif pour augmenter ses chances d’élection 
(Norris, 1997). Actuellement, un nombre considérable d’élu.e.s de l’Assemblée 
nationale du Québec ont à leur dossier une expérience politique antérieure, le 
plus fréquemment au niveau municipal. Il est à noter que pendant environ les 
cent premières années de la confédération, la carrière politique correspondait à 
un va‑et‑vient entre les différents paliers, les élu.e.s utilisant leur capital politique 
pour se déplacer sans trop de conséquences entre le municipal, le provincial et le 
fédéral. Les élu.e.s, tous paliers confondus, présentaient des caractéristiques simi‑
laires apparentées à celles des élites de la société québécoise (Falardeau, 1966). 
La liaison entre les fonctions politiques municipales et les fonctions politiques 
provinciales s’est maintenue très longtemps au Québec. En 1980, l’Assemblée 
nationale sanctionne une loi rendant inhabile aux charges municipales un député 
de l’Assemblée nationale, quelle que soit la taille de la municipalité (Assemblée 
nationale du Québec, 2013).

Quel a été l’impact de cette nouvelle réglementation sur les élu.e.s au palier muni‑
cipal? L’ouvrage Genre et professionnalisation de la politique municipale : un portrait des 
élues et des élus du Québec (Mévellec et Tremblay, 2016) est essentiel pour répondre 
à cette question puisqu’il brosse le portrait des élus municipaux récents, avec un 
intérêt particulier pour la représentation des femmes en politique municipale. La 
politique municipale moderne est très différente de la politique provinciale ou 
fédérale (White, 1998). Elle a des caractéristiques et des dynamiques uniques. Par 
exemple, le taux de participation aux élections municipales est faible (autour de 
45 %). En plus, la moitié des mairesses et des maires sont réélus sans opposition. 
Finalement, les partis existent seulement dans certaines municipalités (Mévellec 
et Tremblay, 2016). Malgré ces différences, est‑ce que les élu.e.s au palier municipal 
représentent la même élite politique que la députation provinciale et fédérale, comme 
c’était le cas dans les cent premières années de la confédération (Bourassa, 1965; 
Falardeau, 1966; Linteau, 1998)? Au municipal, les élu.e.s d’aujourd’hui sont dans 
la mi‑quarantaine en moyenne (Mévellec et Tremblay, 2016). Elles et ils sont un 
peu plus jeunes que durant les années 1990 (voir Tardy, Tremblay et Legault, 1997). 
Ensuite, comme aux paliers provinciaux et fédéraux, elles et ils sont aussi mieux 
éduqué.e.s que la majorité de la population (Mévellec et Tremblay, 2016). Les 
membres de la classe politique, quel que soit le palier considéré, semblent présenter 
des caractéristiques sociodémographiques et professionnelles similaires et font 
toujours partie d’une élite de la société, ce qui leur permet d’acquérir et de perpétuer 
leur capital politique plus facilement.

Même si une proportion considérable de la députation québécoise a pu faire l’expé‑
rience du monde politique municipal avant de se retrouver à l’Assemblée nationale, 
l’influence de l’expérience politique antérieure sur la carrière législative et le capital 
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politique semble faible, du moins au Canada (voir Barrie et Gibbins, 1989). Le 
recrutement est probablement le moment où l’expérience politique antérieure peut 
jouer un rôle important. Ce processus diffère d’un parti à l’autre et il influence le 
comportement des candidat.e.s et éventuellement des législateurs et législatrices. 
Les partis cherchent différentes qualités chez leurs candidats et ces qualités varient 
selon les priorités et le programme des partis (Hazan et Rahat, 2006). On recherche 
souvent des gens qui ont une certaine notoriété, une expérience politique passée, 
des qualifications professionnelles pertinentes, etc. Une fois élu.e.s, les député.e.s 
peuvent aussi utiliser leur expérience politique pour progresser dans leur carrière 
législative. Il existe dans la littérature américaine un courant qui veut que les poli‑
ticiennes et politiciens américains cherchent à mener une carrière « hiérarchique » 
à travers la structure fédérale des États‑Unis (Fox et Lawless, 2005). La politicienne 
américaine ou le politicien américain type, toujours en quête de plus de pouvoir 
politique, amorce, en effet, sa carrière au niveau local, pour ensuite progresser au 
niveau de la législature de l’État, et atteindre finalement le niveau fédéral en se 
faisant élire au Congrès (Schlesinger, 1966; Black, 1972; Berkman, 1994).

Selon cette théorie de la carrière hiérarchique, l’expérience politique des élu.e.s 
devrait être un facteur déterminant dans le succès de leur carrière législative. 
Cependant, les choses s’opèrent différemment dans le contexte canadien. La littéra‑
ture plus ancienne sur l’étude de la politique canadienne observe que généralement, 
les candidats qui se présentent en politique sont des amateurs (Docherty, 1997). La 
politicienne ou le politicien typique du Canada connaît donc souvent une carrière 
assez courte, soit à cause d’un manque d’intérêt à poursuivre sa carrière politique, 
soit en raison d’une défaite causée par une grande compétition électorale (Atkinson 
et Docherty, 1992). Barrie et Gibbins (1989) ont étudié la théorie de la carrière légis‑
lative hiérarchique au niveau canadien à l’aide d’un échantillon composé de 3 803 
politicien.ne.s canadien.ne.s ayant siégé à la Chambre des communes ou au Sénat 
entre 1867 et 1984. Ils arrivent à la conclusion que 26 % des politiciens canadiens 
étudiés avaient eu une expérience politique municipale avant leur carrière fédérale, 
que 10 % étaient passés du palier provincial au palier fédéral, et que seulement 
4 % étaient passés progressivement par les trois paliers, municipal, provincial 
puis fédéral. Il est remarquable que dans leur échantillon, 59 % des député.e.s et  
sénateur.rice.s n’avaient aucune expérience politique préalable. Cela suggère que 
la carrière hiérarchique à l’américaine ne caractérise pas le niveau fédéral cana‑
dien. White (1998), quant à lui, a étudié les ministres provinciaux canadiens et 
en est arrivé à des conclusions similaires. L’auteur va plus loin et conclut que le 
palier municipal ne fournit qu’une expérience limitée et ne permet pas de répondre 
adéquatement aux défis du rôle de ministre, qui est vraiment spécifique au système 
parlementaire. L’expérience politique municipale n’est donc pas valorisée au conseil 
des ministres. L’expérience politique à d’autres paliers semble être moins reconnue 
dans nos systèmes parlementaires que l’expérience au palier concerné. Un.e député.e 
qui a plusieurs années d’expérience au sein même de la législature sera, en effet, 
considéré comme plus expérimenté et comprenant mieux le jeu politique qu’un.e 
député.e ayant beaucoup d’expérience politique à un autre palier (Thomas, 1991).

Après avoir passé en revue la littérature sur le capital politique et ses différents 
facteurs explicatifs, nous proposons deux hypothèses de recherche. Il a été noté 
dans la revue de littérature que les individus peuvent bénéficier de la situation 
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avantageuse découlant de leur capital politique pour se faire élire. Toutefois, nous 
souhaitons plutôt analyser les avantages découlant du capital politique au‑delà de 
l’élection à la députation, en étudiant les conséquences de la possession d’un certain 
capital politique sur les carrières parlementaires. Ainsi, notre analyse se fera en 
deux temps. Premièrement, nous étudierons l’impact de plusieurs facteurs sur les 
chances d’être nommé aux différentes fonctions parlementaires mentionnées en 
introduction, en considérant tous les mandats effectués par les député.e.s. Notre 
première hypothèse touche à l’influence du capital politique sur la nomination à 
certains postes parlementaires à n’importe quel moment de la carrière législative 
d’un ou d’une élue : Un.e député.e qui possède un capital politique a plus de chances d’être 
nommé.e à une fonction parlementaire d’importance (ministre, fonction parlementaire autre 
que ministre, fonction parlementaire d’opposition) au courant de sa carrière à l’Assemblée 
nationale (H1). Dans un deuxième temps, nous nous intéresserons à l’impact du 
capital politique sur le début de carrière des recrues parlementaires à l’Assemblée 
nationale. Nous voulons vérifier si les recrues parlementaires peuvent utiliser leur 
capital politique afin d’accéder à des fonctions parlementaires plus rapidement que 
les député.e.s ne bénéficiant pas de cet avantage. Notre analyse des recrues parle‑
mentaires mène à notre deuxième hypothèse : Un.e député.e recrue qui possède un 
capital politique a plus de chances d’être nommé.e à une fonction parlementaire d’importance 
à son arrivée à l’Assemblée nationale (H2). 

DONNÉES ET MÉTHODOLOGIE 

Les analyses qui suivent ont été réalisées à partir d’une base de données contenant 
des informations biographiques des 397 député.e.s ayant siégé à l’Assemblée natio‑
nale depuis la 37e législature, soit depuis l’élection du 14 avril 2003. Les données ont 
été récoltées principalement à l’aide du Dictionnaire des parlementaires du Québec de 
1764 à nos jours, accessible sur le site de l’Assemblée nationale du Québec. Certaines 
informations manquantes sur le site de l’Assemblée ont été trouvées directement sur 
les sites des partis politiques ou dans des articles de presse. Les données relatives à 
l’expérience parlementaire en nombre d’années ont été calculées en prenant comme 
date de début le mois d’avril 2003 (le début de la 37e législature) et comme date de 
fin le mois de décembre 2020 (approximativement la moitié de la 42e législature). 

Nous mobilisons un modèle paramétrique de probabilité linéaire (MPL). Puisque 
nos variables expliquées sont dichotomiques, il aurait aussi été possible d’opter pour 
un modèle en maximum de vraisemblance de type Probit ou Logit, mais comme 
ces trois modèles (MPL, Probit, Logit) mènent à des conclusions équivalentes, nous 
préférons celui qui produit les estimations les plus faciles à interpréter. Nos modèles 
paramétriques incluent des effets fixes pour l’appartenance partisane et un effet 
aléatoire pour tenir compte de la nature des données du panel. En effet, plusieurs 
élu.e.s sont présent.e.s pendant plus d’un mandat dans la base de données. Nous 
mesurons donc des effets entre individus à l’aide de données corrélées entre elles. 

ANALYSE DES DONNÉES

L’analyse se consacre à des conséquences parlementaires directes du capital poli‑
tique des élu.e.s, soit l’accès à des fonctions parlementaires. Nos huit modèles sont 
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présentés dans le Tableau 1. La première section du tableau concerne tous les indi‑
vidus de notre base de données ainsi que tous les mandats qu’ils ont effectués à 
l’Assemblée nationale entre 2003 et 2021. Cette première section se rapporte à notre 
première hypothèse à propos des chances d’occuper une fonction parlementaire 
au sein de l’Assemblée au cours d’un mandat.

Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 Modèle 5 Modèle 6 Modèle 7 Modèle 8

(Ministre) (Fonction) (Fonction) (Fonction) (Ministre) (Fonction) (Fonctions) (Fonctions)

Liens familiaux .085 (.116) .001 (.060) ‑.002 (.077) ‑.005 (.052) .090 (.160) .075 (.039) ‑.010 (.061) .016 (.045)

Expérience Fédérale/
Provinciale .057 (.077) .063 (.040) .097 (.064) .090 (.040) ‑.090 (.091) .159 (.049) .131 (.149) .163 (.088)

Expérience  
Municipale/Scolaire -.239 (.064) -.093 (.033) -.117 (.054) -.103 (.033) ‑.202 (.081) ‑.156 (.064) -.211 (.058) -.184 (.050)

Femme .101 (.060) .037 (.031) .060 (.050) .046 (.032) .017 (.060) .044 (.038) .059 (.042) .042 (.020)

Âge .072 (.022) .009 (.011) .034 (.014) .031 (.010) .066 (.021) .031 (.015) .049 (.014) .037 (.014)

Âge2 -.001 (.000) ‑.000 (.000) -.000 (.000) -.000 (.000) -.001 (.000) ‑.000 (.000) -.001 (.000) -.000 (.000)

Expérience .010 (.004) .004 (.002) .021 (.004) .013 (.002)

Gouvernement .311 (.027) .372 (.181)

Parti Québécois .065 (.075) ‑.019 (.038) .018 (.052) ‑.010 (.035) .054 (.074) ‑.116 (.078) ‑.195 (.255) ‑.194 (.166)

Coalition Avenir 

Québec
.005 (.067) ‑.012 (.034) .178 (.082) .056 (.043) ‑.014 (.083) ‑.004 (.046) .173 (.262) .043 (.094)

Québec Solidaire .404 (.127) .331 (.102) .438 (.297) .424 (.211)

Action  
Démocratique ‑.025 (.077) ‑.097 (.061) ‑.165 (.275) ‑.197 (206)

Constante -1.290 (.541) .806 (.268) ‑.194 (.329) ‑.083 (.232) -1.266 (.535) .326 (.389) ‑.408 (.431) ‑.164 (.472)

N (id) 405 (276) 405 (276) 577 (278) 982 (397) 168 168 152 320

Panel Oui Oui Oui Oui Non Non Non Non

R2 9.20% 7.31% 13.82% 20.86% 7.61% 15.27% 25.48% 36.55%

Députés du  
gouvernement Oui Oui Non Oui Oui Oui Non Oui

Députés de 
l’opposition Non Non Oui Oui Non Non Oui Oui

Recrues seulement Non Non Non Non Oui Oui Oui Oui

TABLEAU 1

Les facteurs explicatifs de l’accession à des fonctions parlementaires

Note : Il s’agit de modèles de probabilité linéaires avec effets aléatoires pour données panel pour les modèles 1 
à 4; les coefficients en gras sont statistiquement significatifs à un niveau de confiance de 95 %.
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Le modèle 1 inclut un panel des député.e.s du parti gouvernemental du moment 
depuis 2003. La variable expliquée est donc le fait de devenir ministre au cours 
d’une législature donnée, ou non. Il s’agit d’une variable dichotomique. En contrô‑
lant les effets du genre, de l’âge, de l’expérience parlementaire et de l’affiliation 
partisane, nous ne trouvons pas d’influence significative des liens familiaux ou 
de l’expérience politique provinciale ou fédérale sur la probabilité d’être nommé 
ministre. En revanche, on trouve une forte corrélation négative entre la présence 
d’une expérience politique passée dans le monde municipal ou scolaire et la proba‑
bilité d’être ministre au cours de sa carrière. Il s’avère que les élu.e.s détenant une 
telle expérience politique ont moins de chance d’accéder au conseil des ministres 
(‑ 23.9 % [‑ 36.5,‑ 11.2]) que ceux n’ayant pas cette expérience. Cela va à l’encontre 
de notre hypothèse.

Le modèle 2 mobilise les mêmes données que le modèle 1 et les mêmes facteurs 
explicatifs. La différence est qu’il s’intéresse à toutes les fonctions parlementaires 
(incluant les postes de ministre) pour les député.e.s du parti gouvernemental. Il 
existe plusieurs fonctions autres que celle de ministre qui sont prestigieuses et qui 
impliquent un statut ainsi que des responsabilités politiques considérables3. Les 
résultats en lien avec notre première hypothèse sont essentiellement les mêmes que 
pour le modèle 1, sauf en ce qui concerne le fait d’avoir une expérience politique 
au palier municipal ou scolaire, ici moins important (‑ 9.25 % [‑ 15.8, ‑ 2.72]). On 
remarque également que l’âge et l’expérience ne sont plus des facteurs statistique‑
ment significatifs.

Le modèle 3 s’intéresse aussi aux fonctions parlementaires, mais cette fois‑ci pour 
la députation des partis d’opposition. Le seul poste considéré dans la dernière 
section qui ne peut être occupé par un député de l’opposition est celui d’adjoint 
parlementaire (Gouvernement du Québec, 2021a). En plus des fonctions parlemen‑
taires mentionnées dans le modèle précédent, les député.e.s d’opposition peuvent 
également occuper des fonctions de porte‑parole de l’opposition. Les porte‑parole 
sont des député.e.s d’un groupe parlementaire d’opposition désigné.e.s par leur 
chef.fe et qui doivent présenter la politique de leur parti sur un sujet donné et 
commenter celle du gouvernement (Gouvernement du Québec, 2021b). On inclut 
finalement les chef.fe.s des partis d’opposition. On retrouve les mêmes dynamiques 
que dans le modèle 1 avec des relations positives et statistiquement significatives 
pour l’âge et l’expérience, et une relation négative et statistiquement significative 
pour l’expérience politique passée dans le monde municipal et scolaire (‑ 11.6 % 
[‑ 22.2, ‑ 1.2]). 

L’absence de relations statistiquement significatives entre deux de nos trois indi‑
cateurs de capital politique et l’occupation de fonctions officielles peut s’expliquer 
en partie par un problème de puissance statistique. Dans le quatrième modèle, on 

 3. Nous avons inclus les président.e.s ou vice‑président.e.s de commission parlementaire, les 
adjoint.e.s parlementaires, les leaders parlementaires ou leaders parlementaires adjoint.e.s, 
les whips en chef ou whips adjoint.e.s, les président.e.s ou vice‑président.e.s de l’Assem‑
blée nationale et les président.e.s de caucus.
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inclut tous les députés de la période sous étude pour augmenter la taille de notre 
échantillon. Nous ajoutons aussi une variable dichotomique pour différentier les 
député.e.s du parti gouvernemental et de l’opposition.  Lorsque ces 397 député.e.s 
sont considéré.e.s, on trouve que le fait d’avoir été membre d’une députation provin‑
ciale ou fédérale avant d’entrer à l’Assemblée nationale après 2003 est associé à une 
probabilité plus grande d’occuper une fonction officielle (+ 8.9 % [+ 1.2, + 16.7]). 
L’estimation moyenne pour l’expérience au municipal ou au scolaire se maintient 
(‑ 10.3 % [‑ 16.9, ‑ 3.8]). Les liens dynastiques ne semblent toujours pas augmenter 
les chances d’occuper une fonction parlementaire.

La deuxième section de l’analyse se concentre sur les trois mêmes variables indépen‑
dantes ainsi que sur les mêmes variables dépendantes et variables de contrôle, mais 
cette fois‑ci les quatre modèles étudient les recrues parlementaires (voir Tableau 1). 
Cela nous permet de tester notre deuxième hypothèse. Les recrues parlementaires 
sont des député.e.s élu.e.s à l’Assemblée nationale qui n’y étaient pas à la législature 
précédente. La variable du nombre d’années d’expérience à l’Assemblée nationale 
est donc retirée. Cette mise en exergue des recrues parlementaires nous permettra 
de déterminer si celles‑ci peuvent utiliser leur capital politique pour accéder à des 
fonctions politiques d’importance plus facilement que les autres membres de la 
députation ayant un moins grand capital politique.

Le modèle 5 inclut les député.es recrues du parti formant le gouvernement 
depuis 2003. La variable expliquée est le fait de devenir ministre à son arrivée ou 
non. En contrôlant les effets du genre, de l’âge et de l’affiliation partisane, nous 
ne trouvons pas d’influence significative des variables des liens familiaux ou de 
l’expérience politique provinciale ou fédérale sur la probabilité d’être ministre. On 
retrouve comme dans le modèle 1 une forte corrélation négative entre la présence 
d’une expérience politique passée dans le monde municipal ou scolaire et la proba‑
bilité d’être ministre à son arrivée. Les élu.e.s détenant une expérience municipale 
ou scolaire ont encore une fois moins de chance d’accéder au conseil des ministres 
(‑20.2 % [‑41.0,‑0.7]) que ceux n’ayant pas cette expérience. Cela va à l’encontre de 
notre hypothèse.

Le modèle 6 du tableau 1 reprend les facteurs expliquant l’accession à des fonctions 
parlementaires (incluant les postes de ministre) du côté gouvernemental, mais cette 
fois en s’intéressant seulement aux recrues parlementaires. Le fait d’avoir été un 
ou une députée au palier fédéral ou provincial auparavant augmente significative‑
ment la probabilité d’obtenir un statut à l’Assemblée (+ 15.9 % [+ 3.3, + 28.4]). Mais 
l’expérience au palier municipal ou scolaire a un effet inverse (‑ 15.6 % [‑ 31.9, ‑0.8]). 
La présence de lien dynastique n’atteint pas un seuil de signification statistique 
suffisant, mais l’effet estimé est tout de même assez fort (+ 7.5 % [‑ 2.5, + 17.5]). Deux 
des trois sources de capital politique ont des effets significatifs sur notre variable 
expliquée, mais leurs effets sont de sens contraire.

Le modèle 7 explore les facteurs explicatifs de la nomination des député.e.s à diffé‑
rentes fonctions parlementaires d’opposition, mais cette fois‑ci en se concentrant 
sur les recrues parlementaires qui en sont à leur premier mandat. Encore une fois, 
une seule source de capital politique semble être corrélée statistiquement avec la 
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nomination. En effet, l’expérience passée au palier municipal ou scolaire diminue les 
chances des recrues d’être nommées à des fonctions parlementaires de l’opposition 
(‑ 21.1 % [‑ 36.0, ‑ 6.3]).

Nous avons finalement estimé les effets du capital politique sur les nominations de 
recrues pour tous les partis, quelle que soit leur affiliation partisane. On remarque 
que l’expérience passée aux paliers fédéral et provincial est substantielle mais 
n’atteint pas un niveau de confiance statistique suffisant (+ 16.3 % [‑ 6.4, + 39.0]). Au 
contraire, l’expérience aux paliers municipal et scolaire est corrélée négativement 
avec l’obtention d’une fonction parlementaire chez les recrues (‑ 18.4 % [‑ 31.3, ‑ 5.4]). 
Notons aussi que les femmes et les député.e.s plus âgé.e.s ont de meilleures chances 
d’obtenir un poste dès leur arrivée à l’Assemblée nationale.

*
*               *

Le capital politique est un concept polysémique en sciences sociales, il représente 
l’ensemble des atouts utilisés par les détentrices et détenteurs de pouvoir politique 
pour influencer d’autres détenteurs de pouvoir politique, économique et social et 
ainsi établir des liens avec eux. L’objectif principal de cet article était de situer le 
concept de capital politique dans le contexte politique québécois en mesurant les 
conséquences parlementaires du capital politique chez les élu.e.s de l’Assemblée 
nationale du Québec qui ont siégé entre la 37e et la 42e législature. Nous nous 
sommes intéressés aux différents facteurs liés au capital politique influençant 
l’accession à différents postes parlementaires d’importance. Nous avons présenté 
deux séries de modèles de régression statistique. La première série analysait l’acces‑
sion aux fonctions parlementaires des député.e.s au long de leur carrière législative. 
La deuxième analysait l’accession aux fonctions parlementaires pour les recrues 
parlementaires afin de déterminer si les député.e.s ayant un fort capital politique 
pourraient accéder plus facilement et rapidement à des fonctions parlementaires 
d’importance dès leur premier mandat.

Nos hypothèses ne sont que partiellement confirmées et même complètement 
infirmées pour l’un des trois indicateurs. On trouve une relation positive et statis‑
tiquement significative entre le fait d’avoir été député au palier fédéral ou au palier 
provincial et le fait d’entrer (ou de faire un retour) à l’Assemblée nationale à partir de 
2003. Ce qui confirme notre hypothèse 1 qui stipulait qu’un.e député.e qui possède un 
capital politique a plus de chances d’être nommé.e à une fonction parlementaire d’importance 
(ministre, fonction parlementaire autre que ministre, fonction parlementaire d’opposition) 
au courant de sa carrière à l’Assemblée nationale. Notre deuxième indicateur (les liens 
familiaux) n’est cependant pas du tout associé à des positions plus favorables. 
Finalement, l’expérience au palier municipal ou scolaire diminue de manière impor‑
tante les chances d’occuper des fonctions parlementaires pendant une carrière, ce 
qui contredit nos attentes.

Notre deuxième hypothèse se concentrait sur les recrues parlementaires, et stipulait 
qu’un.e député.e recrue qui possède un capital politique a plus de chances d’être nommé.e 
à une fonction parlementaire d’importance à son arrivée à l’Assemblée nationale. On ne 
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trouve pas de résultats empiriques allant dans le sens de cette hypothèse. Les liens 
familiaux et les expériences au palier provincial ou fédéral (de justesse) ne sont pas 
associés à des débuts de carrière plus prestigieux à l’Assemblée nationale. Encore 
une fois, les recrues ayant occupé des fonctions électives au palier municipal ou 
scolaire sont même désavantagées.

À la lumière de ces résultats, il semble clair que le capital politique n’est pas un 
facteur déterminant du succès que connaîtra un.e député.e lors de sa carrière légis‑
lative à l’Assemblée nationale, du moins si on évalue ce succès par l’accès à des fonc‑
tions parlementaires d’importance comme un poste de ministre. Le capital politique 
ne peut jouer un rôle dans la carrière législative d’un individu que dans certains 
contextes très spécifiques. L’expérience politique locale (municipale ou scolaire) 
serait même à éviter pour un individu souhaitant se faire élire à l’Assemblée natio‑
nale, s’il aspire à se faire nommer à des postes parlementaires d’importance. Une 
première explication possible de la portée limitée du capital politique en contexte 
québécois peut se trouver dans le faible nombre de dynasties politiques québé‑
coises toujours actives. Comme Smith (2018) le souligne, les dynasties politiques 
sont bien moins fréquentes dans les grandes démocraties déjà bien établies, et le 
Québec rentre assurément dans cette catégorie. En effet, dans notre échantillon de 
397 députés, seuls 27 d’entre eux avaient un lien familial avec un individu ayant 
mené une carrière politique. Cette proportion est tout de même un peu plus élevée 
que ce qu’on observe à la Chambre des communes à Ottawa (Smith, 2018), mais elle 
reste comparable à celle d’une autre grande démocratie bien établie, les États‑Unis, 
qui comptait une proportion d’entre 6 et 8 % d’élus appartenant à une dynastie 
politique (Dal Bó, Dal Bó et Snyder, 2009). Par rapport à l’expérience politique 
antérieure, il est intéressant de comparer nos résultats avec ceux de Barrie et 
Gibbins (1989) qui avaient étudié cette question dans le contexte fédéral canadien. 
Leur étude étant toutefois seulement descriptive, nous ne pouvons mettre direc‑
tement en relation les résultats de nos modèles de régression et leurs statistiques. 
Nos conclusions se rejoignent pourtant : l’expérience politique à un autre palier 
de gouvernement ne semble pas être un élément valorisé pour les députés. Cette 
conclusion est encore plus vraie pour ce qui concerne l’expérience politique muni‑
cipale, qui a un impact majoritairement négatif sur la carrière parlementaire des 
députés. Cela montre également que le modèle de la « carrière hiérarchique » (Fox 
et Lawless, 2005) est plutôt une spécificité de la politique américaine et qu’il ne 
s’applique pas au cas québécois ni probablement au cas fédéral canadien (Barrie 
et Gibbins, 1989). Finalement, il serait intéressant d’effectuer d’autres recherches 
sur l’impact négatif de l’expérience politique municipale ou scolaire. Effectivement, 
ces résultats négatifs significatifs demeurent surprenants et il serait utile de se 
pencher sur leurs déterminants. 

La principale limite de notre recherche réside dans le fait qu’elle n’aborde le capital 
politique que selon deux aspects bien précis, les liens familiaux en politique et 
l’expérience législative antérieure. Il existe d’autres facteurs pouvant expliquer 
le capital politique et qui mériteraient tous d’être explorés, comme les contacts 
professionnels, l’implication dans une organisation ou dans un parti politique, ou 
certaines caractéristiques socio‑démographiques. Autre limite, nous avons choisi 
de nous concentrer uniquement sur les individus ayant réussi à se faire élire, en 
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écartant de nos analyses les candidats défaits. Ainsi, les candidats.e.s aux élections 
provinciales québécoises qui ont fait carrière en politique municipale mais qui n’ont 
pas réussi à se faire élire à l’Assemblée nationale sont absents de nos données, alors 
que ces individus ont probablement misé sur leur capital politique pour tenter de 
se faire élire au palier gouvernemental supérieur. On peut présumer que le capital 
politique opère surtout lors de la joute électorale.

Le capital politique reste un concept peu abordé dans la littérature en politique 
électorale, surtout dans le contexte québécois. D’autres recherches sur ses effets 
parlementaires mériteraient d’être réalisées, en plus de recherches étudiant le lien 
entre capital politique et chances d’élection. Nous n’avons touché ici que la surface 
de ce vaste concept et les possibilités de recherche sont grandes. Notre recherche 
éclaire l’état actuel de la représentativité politique et montre que certaines barrières 
peuvent toujours empêcher des individus d’accéder à des postes politiques d’im‑
portance. Il apparaît dès lors que d’autres études approfondissant le concept de 
capital politique mériteraient d’être réalisées, surtout dans le contexte fédéral cana‑
dien. L’étude de Barrie et Gibbins (1989) se penche bien sur l’expérience politique 
antérieure des parlementaires fédéraux canadiens, mais elle s’arrête en 1984. Une 
recherche exhaustive sur des données récentes permettrait de déterminer si les 
tendances révélées dans notre étude sur la députation à l’Assemblée nationale se 
reproduisent à l’échelle canadienne et si le capital politique des députés entraîne 
des conséquences parlementaires similaires à la Chambre des communes. 
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ABSTRACT

Guillaume Huot and Marc André Bodet, The parliamentary consequences of political 
capital: The case of the Quebec National Assembly

We attempt to situate political capital in the Quebec context by measuring its parlia‑
mentary consequences among elected members of the National Assembly who 
have served since 2003. To measure the parliamentary consequences of political 
capital, we mainly study the impact of two factors—previous political experience of 
elected officials at other levels of government, and family ties—on access to various 
important parliamentary positions. Two sets of regression models are presented. 
The first set analyzes the accession to parliamentary office of MPs throughout 
their legislative career, while the second set replicates the variables of the first set, 
applying them only to parliamentary recruits. We conclude that political capital 
can only play a role in an individual’s legislative career in certain very specific 
contexts. Family ties have no impact on access to legislative positions, while federal 
or provincial political experience has a slight positive effect when considering the 
entire career of elected officials. Local political experience (municipal or school) 
has significant negative effects on the chances of accessing different parliamentary 
positions.

Keywords: political capital; parliamentary functions; parliamentary careers; poli‑
tical dynasties; political representation; Quebec
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